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sont ni stupides ni méchants, qui ne s’aveuglent pas sur les vrais intérêts du commerce, et qui 
n’ont pas la funeste habitude de raisonner 

comme des tyrans. » Ils ajoutent que l’opinion contraire, manifestée par quelques individus et la chambre du com¬ merce, n’est point celle du commerce et de la cité ; ils désavouent, au nom du peuple , cette 

injure faite à la raison et à la liberté ; les gardes nationales de Marseille offrent au contraire de 

se transporter dans nos colonies pour y soutenir les décrets de l’Assemblée nationale, si ces me¬ sures sont nécessaires. 

« N’oubliez pas, poursuivent-ils, que Marseille a des droits à cette expédition, et comme pays maritime et comme ville dévouée à la Constitu¬ 

tion; les Marseillais qui vous ont demandé de 
traverser le royaume pour aller sur les frontières recevoir les premiers coups des puissances en¬ nemies; les Marseillais ne comptent ni les dan¬ 

gers ni les obstacles, ni les forces même de leurs 
ennemis ; ils ne regardent que la liberté, ils ne 

regardent que les lois, et partout où elles seront menacées ou méconnues, ils iront, sur la réqui¬ sition des autorités qu’ils respectent, en rappeler l’observation aux peuples en se sacrifiant pour elle. » 

Adresse du conseil général de la commune et de la société des amis de la Constitution de la ville de Villeneuve-le-Roi. 

La Constitution française , y dit-on, « est 
maintenant à l’épreuve de tous les efforts per¬ fides des malveillants. 

« La contenance hère d’un peuple libre a dé¬ 
joué tous les efforts des traîtres. « L’Europe étonnée, voyant la prudente intré¬ 

pidité et le courage tranquille du Sénat français, apprendra ce que peut l’homme lorsqu’il connaît sa dignité. 

« Nous vouons à l’opprobre et à l’ignomioie quiconque n’applaudira pas à la sagesse des dé¬ crets rendus dans les circonstances les plus ora¬ geuses dont l’histoire fasse mention. « La France ne peut plus avoir d’ennemis : si le despotisme n’a pas éteint tout sentiment d’honneur dans ceux du dehors, ils doivent ad¬ 

mirer en silence et nous imiter; s’ils veulent 
nous attaquer, qu’ils nous regardent, et qu’ils tremblent. 

« Que ceux du dedans reconnaissent enfin que c’est se déchirer le sein, que de s’opposer au bien 

de la patrie. « Un seul vœu reste à former : c’est que le dernier de la minorité jure aussi sincèrement que nous de mourir pour la défense de l’Assem¬ blée nationale et le maintien des lois; et nous l’attendons. » 

Arrêté du directoire du département de l’Ain, 
qui constate les mesures qu’il a prises pour maintenir la confiance, la liberté et la sûreté des 
personnes et des propriétés, qui fait mention du 

serment individuel que ses membres ont prêté, de maintenir, de tout leur pouvoir, la Constitu¬ tion du royaume, d’exécuter et faire exécuter les décrets de l’Assemblée nationale; et enfin, de sacrifier leur vie à l’exécution des lois et à la 

conservation de la liberté. 

Lettre du sieur François de Neuf chat eau, accom¬ 
pagnée d’un arreté de l’assemblée primaire de 
Vicheray : « Le salut du peuple, dit cet arrêté, est la 

suprême loi ; les princes peuvent manquer, mais l’Etat est immortel. . . Les temps sont passés; 
les Français ignorants et serfs ont courbé trop 
longtemps leurs têtes sous le joug des diverses superstitions politique, religieuse et fiscale; les Français éclairés et libres veulent la Constitution 

qui a brisé leurs chaînes ; ils ne la voudront pas 

en vain. Rappelons-nous ce qu’a dit un grand homme : on peut bien empêcher la raison de naître; mais quand une fois elle est née, il n’est plus au pouvoir de personne de la détruire. » 

Adresse de la municipalité de la ville de Laon , 
qui présente à l’Assemblée nationale l’hommage de sa reconnaissance, et l’assure de son entière soumission à ses décrets : 

« Vous avez appris, y dit-on, aux tyrans cou¬ 

ronnés combien on est fort quand on règne sur les cœurs; vous leur avez appris que le sort d’un peuple qui a su recouvrer la plénitude de ses droits, est indépendant du caprice des cours, 

que les rois enfin sont faits pour les peuples et 
non pas les peuples pour être les vils jouets des rois. » 

Adresse de l’assemblée électorale du département de V Allier, contenant l’assurance de son entière 
soumission à la loi, et de sa reconnaissance des 
mesures sages et fermes prises par l’Assemblée 
nationale dans les circonstances présentes : les 
électeurs jurent, au nom de la patrie et de la 
liberté, liée aujourd’hui à leur existence, de tout 
faire pour maintenir son ouvrage. 

M. le Secrétaire. Voici encore une centaine 
d’adresses {Applaudissements.) ; voyez, voyez (il 
montre un gros paquet), et il y en a encore da¬ vantage dans les bureaux. 

M. le Président. Messieurs, M. le comman¬ 
dant général de la garde nationale parisienne 
demande à communiqu r à l’Assemblée un objet 
important. (Oui! oui!) 

M. de Fa Fayette. Messieurs, je reçois de Luxembourg, sous le cachet de M. de Bouillé, 

2 exemplaires imprimés de sa lettre à l’Assem¬ blée : si les projets qu’il annonce se réalisaient, il me conviendrait mieux, sans doute, de le com¬ 

battre que de répondre à ses personnalités. Ce n’est donc pas pour M. de Bouillé, qui me ca¬ 
lomnie, ce n’est pas même pour vous, Messieurs, 
qui m’honorez de votre confiance, c’est pour 
ceux que son assertion pourrait tromper, que je dois la relever ici. On m’y dénonce comme ennemi 
de la forme du gouvernement que vous avez établie : Messieurs, je ne renouvelle point mon 
serment; mais je suis prêt à verser mon sang 
pour la maintenir. (Vifs applaudissements.) 

M. de Choiseul-Praslin , fis. Je demande 
que le dire de M. de La Fayette soit consigné 
dans le procès-verbal pour toute réponse. (Ap¬ 
plaudissements.) 

M. Felong. Gomme déclaration surabondante. 
(Oui! oui!) (La motion de M. de Choiseul-Praslin est adop¬ tée.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination d’un président et de trois secrétaires. 

Sur 426 voix, M. Charles de Lameth a obtenu 
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249 voix pour la présidence ; M. Anson, 42 et 
M. Goupil, 33. En conséquence, M. Charles de Lameth est 
nommé président. (Applaudissements .) Les nouveaux secrétaires sont MM. Creuzé-La-
louche, Augier-Sauzay et Vadier; ils remplacent 
MM. Mauriet de Flory, Grenot et Régnier. 

M. Emiuery, ex-président , prend place au fauteuil. 

M. Camus, au nom du comité des pensions, fait 
un rapport sur l'état des pensions à la charge de la ferme générale des messageries; il s’exprime ainsi : 

Par un décret du 27 février dernier, l’Assemblée 
nationale a ratifié l’adjudication de la ferme des 
messageries faite par le ministre des finances le 

4 du même mois; et cependant, à l’égard des pensions mentionnées dans ce bail, l’Assemblée 

a ordonné que le payement en serait suspendu jusqu’à ce que leur état eût été présenté à l’As¬ 
semblée, et qu’elle eût décrété ce qu’il appar¬ tiendrait. 

L’état a été remis au comité des pensions. 

On n’y voit employés que d’anciens serviteurs, et pour des pensions modiques; en conséquence, le comité propose de décréter le payement de ces pensions. Voici notre projet de décret : 

« L’Assamblée nationale décrète que les pen¬ sions portées aux deux états annexés au présent décret, et mises à la charge du fermier des mes¬ sageries par le bail du 4 février dernier, seront acquittées par ledit fermier, conformément aux clauses de son bail. 

État des pensions. 
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